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Selon vous, quelles solutions le Gouvernement mettra-t-il
de l'avant pour contrer la domination économique exercée
par les pays étrangers ?

Sharp : Il va sans dire que nous étudions cette question depuis fort
longtemps et que nous ltavons abordée sous différents angles ;
le Gouvernement a adopté une ligne de conduite -- il n e
stagit donc plus de savoir quelle politique nous allons
suivre . flous avons choisi certains secteurs d'activité oÙ
les Canadiens doivent dominer . Par exemple, nous n'admettons
pas que des étrangers soient propriétaires de journaux, de
postes de radio'ou de télévision ni de banques, et l e
reste. Ce sont là des secteurs clés . iMaintenant nous
considérons la question sous un angle plus générai et nous
nous attachons au secteur industriel, ce qui est extrêmement
difficile parce que des arguments jouent des deux côtés .
Indéniablement, la propriété étrangère a considérablement
renforcé ltindépendance du Canada parce que ctest à elle
que le Canada doit sa technologie et son industrie, sans
lesquelles il serait bien faible . Par conséquent, il
s'agit dtun problème dont les dimensions sont multiples ;
les personnes qui se penchent sur cette question depuis
plusieurs années 11-ont bien reconnu . Nous avons entrepris
une série d'études, et-je crois que d'ici peu, nous ferons
connaitre notre politique . Ce sera, je crois, une autre
étape de notre travail à ltégard de ce problème, mais il
n'existe pas de réponse définitive .

Cette étape pourrait-elle être .la sélection des investisseurs
étrangers, assortie de ltexigence selon laquelle une pro-
portion donnée des investissements devrait appartenir à
des Canadiens?

Sharp : Je crois que ce sont là des solutions simplistes . Je ne
crois pas qutil existe seulement une réponse . Par exemple,
je ne suis pas dtaccord pour que toute ltindustrie canadienne
appartienne majoritairement à des intérêts canadiens . Je
crois que ce serait là un procédé voué à l'échec . Non, le
choix doit être beaucoup plus complexe il doit être . . . Je
crois que nous devons aborder le probAme avec beaucoup
de précaution si nous voulons continuer à avoir accès à la
technologie étrangère, non pas particulièrement aux capitaux
étrangers . Ce dernier facteur n'est pas aussi important
que la compétence, la technologie et le sens de ltinitiative
dans les domaines où nous ne sommes pas encore passés maîtres
et ne possédons pas l'expérience nécessaire . C'est pourquoi
nous devrons exercer un choix complexe et c'est pourquo i
notre action n'est pas dirigéee contre qui que ce soit .
i'otre principale difficulté en ce domaine, j e dois le souligner,
est dtordre intérieur. Ce n t est pas un problème de politique
étrang ère . C'est un problème de politique intérieure . Comment
pouvons-nous exercer un plus grand contrôle sur ltactivité
économique du Canada sans nous départir de l'avantage d tune
ouverture sur le monde? Parce que nous sommes, comme vou s
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le savez sans doute, de tous les pays du monde, celui qui
dépend le plus du commerce avec l'étranger, de la libre
circulation des produits et des gens, et le reste . C'est
de cette façon que s'est constitué notre pays .

Plus précisément, sans tenter de vous l'aire divulguer les
projets du Gouvernement, quelle :. sont certaines des mesures
que vous pourriez pr2ndre-?

Sharp : oh1 _~_ les connaît très bien . Toute une série de recommanda-
tions a été faite . L4une dtentre elles -voudrait que nous
fixions une certaine proportion assignée à la propriété
canadienne, ou encore que toutes les _ci.J.iales puissent vendre
des actions au Canada. ; dfautres personnes ont proposé que
nous établissions un r:écanïsme de sélection ; d'autres encore
ont mis de l'avant un projet de "Rachat du Canada", et le
reste . Aucune de ces suggestions ne constitue une réponse
complète en soi . Le Gouvernement & constaté lut il avait ,
au cours des ans, aborde le problème en faisant preuve dune
grande ouverture d'esprit et dtune grande prudence avec le
résultat, selon moi, que notre pays est en bien meilleure
posture aujourd'hui que si nous avions eu recours à des
mesures draconiennes dans le passé ; de telles mesures nous
auraient coupé l'accés au capitaux et à la technolgie sans
lesquels nous ntaurions pu devenir le deuxième pays l e
plus riche du monde en matière de revenus .

Est-ce à dire que le Gouvernement est dtavis que la propor-
tion de la propriété étrangère dans le secteur manufacturier
par exemple, qui stéldve à 58% ne constitue pas une situation
déplorable?

Sharp : Non, cela nous préoccupe beaucoup, riais d'autre part, nous
disposons maintenant d?une solide infrastructure industrielle
parce que les capitaux et la technologie nous étaient
accessibles . Voilà pour l'aspect historique de la question .
Maintenant, comme le Premier Iünistre l'a déclf-ré, nous
pouvons nous permettre de choisir nos moyens dtaction .
Nous so=es maintenant beaucoup plus autonomes en ce qui a
trait aux capitaux . Nous pouvons maintenant commencer à
fixer des conditions relativement aux types nouveaux dtin-
vestisseaents étrangers, aux prisas de cUntrble et aux réalités
de cette nature .

Certains Canadiens affirment que la situation stest à ce point
détériorée, qu'elle est tellement critique qutils ne contrôlent
plus leur propre destinée .

Sharp : 0111 Cela est ridiculel C' est moi qui suis le i :inistre des
Affaires extérieures et je lie constate aucune répercussion
sur la conduite de la politique étrangk•e qui soit attribuabl e
à l'influence du capital étranLer au Canada . Absolument aucune2

Que dire alors du taux de chômage aux ttats-Unis et des effets
qut il a chez vous?
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~I J, Sharp : Il nous toucherait, que nous soyons aux prises avec la
propriété étrangère ou pas . Vous savez que, même si toutes
les industries du Canada appartenaient à des Canadieqs, nous
devrions encore faire beaucoup de commerce avec les Etats-
Unis . C'est là un des problê~1 es er, c ' est véritablemQnt la
clé du problème . Nous touchons A ll interdépendance grandis-
sante des pays du monde, et le meilleur exemple en est
lf interdépendance entre le Canac La et les 21tats-Unis . N os
deux pays échangent pour $20 milliards .

- Souhaiteriez-vous qu'il existe plus d t indépendânce entre
les deux pays? Votre Gouvernement le souhaiterait-il?

!1, Sharp : Oui, nous le souhaitons et en fait, nous avons adopté une
politique plus autonom Comme vous le savez sans doute,
nous avons double les Lats-Unis . Ils nous ont suivi, mais
nous les avons dépassés en matière de politique étrangère .
Tout récemment, nous avons été 1e premier pays à favoriser
un rapprochement avec la République populaire de Chine .
Nous avons ou des entretiens avec les RusSes et le reste .
Nous nous sommes réjouis de voir que le Prés ident Ilixon suivait
notre exemple . Par ccnsépent, il est vrai d'affirmer que
nous faisons preuve dTindependance . Nous entretenons des
relations avec Cuba . Nous avons poursuivi nos propres
politiques, tout comme les États-Unis et, fait intéressant,
ces politiques sont etonnemnent parallèles . La doctrine
Ilixon a comme contrepartie canadienne la doctrine Trudeau
qui consiste â évoluer en politique étrangère de façon d~
promouvoir nos intérêts nationaux et à limiter nos engagements
â la possibilité que nous avons de nous en acquitter. Ce
ntest pas la doctrine Nixon . Ctest notra propre ligne de
conduite, et c'est pourquoi n z)tre politique étrangère la
suit de près et y est parallèle . Par conséquent, je ne
suis pas dtaccord avec ltidée que la politique du Canada
soit anti-anéricaine . 11ous avons adopté la politique
qui nous convient parce qu'elle favorise les intérêt s
du Canada ; très souvent, elle va dans le sens des intérêts
américains et vice versa .

Q1 Très bien. I :erci, I :onsieur .

- 30 -


